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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Verkehrspolitik

L'initiative "pour la protection des régions alpines contre le trafic de transit" a abouti
avec 107'570 signatures valables. Ce texte, lancé en 1989 par divers partis et
organisations de protection de l'environnement, a rencontré un certain succès dans les
cantons alpins concernés (VS, GR, TI et UR). Son but fondamental est de protéger les
régions de montagne des effets nuisibles du trafic de transit; il entend, à cet effet,
procéder, sur une période de dix ans, au transfert total de la route au rail des
marchandises transitant d'une frontière à l'autre, et n'accorderait de dérogations que
dans les cas d'importance majeure. Il proscrit, par ailleurs, toute nouvelle extension du
réseau routier alpin, à l'exception des routes de contournement permettant de
désengorger les localités. 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 26.06.1990
SERGE TERRIBILINI

Le gouvernement a présenté son message sur l'initiative populaire «pour la protection
des régions alpines contre le trafic de transit», déposée en 1990. Ce texte entend
protéger les régions de montagne des nuisances dues au trafic de transit et prescrit,
pour cela, le transfert complet du trafic de transit de la route au rail. Selon le
gouvernement, cette initiative, lancée en 1989, est devenue caduque car, entre temps,
toute une série de mesures ont été prises (réduction des émissions de substances
polluantes et de bruit, protection de la nature et du paysage, étude d'impact,
promotion des transports publics, accroissement de la capacité du Gothard et du
Lötschberg, nouvelles transversales alpines, Rail 2000 et Cargo 2000, restrictions de la
loi sur la circulation routière à l'encontre des poids lourds, Convention sur la
protection des Alpes, traité sur le transit, etc.). De plus, elle irait à l'encontre de
certains engagements internationaux pris par la Suisse. En particulier, elle violerait le
principe de non-discrimination à l'égard des étrangers et pourrait provoquer des
mesures de rétorsion de la part des autres pays. Enfin, elle contredirait le principe du
libre choix du moyen de transport. En conséquence, le Conseil fédéral a recommandé
le rejet sans contre-projet de ce texte, position sur laquelle le Conseil national s'est
entièrement aligné, malgré l'opposition des verts et du PS.
La grande chambre a encore décidé de ne pas donner suite à une initiative du canton
d'Uri (Iv.ct. 91.303); celle-ci ayant un contenu quasiment identique à l'initiative
populaire précitée, les mêmes arguments ont prévalu à son encontre. 2

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 16.12.1992
SERGE TERRIBILINI

Suivant la décision de la grande chambre en 1992, le Conseil des Etats a largement
rejeté l'initiative pour la protection des Alpes. Deux propositions modérées de contre-
projet de la part de Hans Danioth (pdc, UR) et Kurt Schüle (prd, SH) ont également été
repoussées. Aux côtés des arguments habituellement avancés, celui de la politique
européenne prit une dimension particulière. Plusieurs sénateurs ont relevé qu'une
acceptation de ce texte constituerait, après le refus populaire du traité EEE, une
provocation supplémentaire à l'égard de la CE. La petite chambre a également suivi le
Conseil national en rejetant une initiative du canton d'Uri dont la teneur était
sensiblement identique à celle de l'initiative populaire. 3

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 18.06.1993
SERGE TERRIBILINI

L'initiative populaire «pour la protection des régions alpines contre le trafic de
transit» (Initiative des Alpes), sur laquelle le peuple et les cantons devaient se
prononcer, a été déposée en 1990. Son texte propose, pour protéger la région alpine,
de transférer complètement le trafic de transit de la route au rail en l'espace de dix ans
et de geler la capacité des routes de transit. En 1992-1993, le Conseil fédéral et les
Chambres l'avaient rejetée. A l'inverse, le souverain a accepté cette initiative avec près
de 52 pour cent de oui et 13 6/2 cantons. Comme il est d'usage en matière de scrutins
routiers et environnementaux, le principal clivage s'est situé entre cantons romands et
alémaniques. Tandis que les premiers ont nettement repoussé l'initiative, les seconds
l'ont tous approuvée (à l'exception d'Argovie), en particulier ceux qui se situent sur l'axe
du Gothard (Lucerne, Nidwald, Uri et le Tessin). La plus forte proportion de oui est
venue d'Uri (87.6%), canton particulièrement victime du trafic de transit, et le rejet le

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 20.02.1994
SERGE TERRIBILINI
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plus massif fut le fait du Valais (74.4%) en raison du danger pesant sur la réalisation de
la N9. En Suisse romande, l'acceptation de l'initiative a souvent été vue comme un
nouveau vote anti-européen. De nombreuses voix ont ainsi protesté contre la décision
imposée par la majorité alémanique, la plus virulente ayant été celle de Jean-Pascal
Delamuraz, ce qui n'a pas manqué de lui attirer de nombreuses critiques.

Votation du 20 février 1994

Participation: 40.9%
Oui: 954'491 (51.9%) / cantons: 13 6/2
Non: 884'362 (48.1%) / cantons: 7

Mots d'ordre:
– Oui: PS, PE, AdI, PEP, DS, PdT; USS, ATE, Fédération suisse des cheminots et
associations pour la protection de l'environnement.
– Non: PRD (3*), PDC (7*), UDC, PL, PdL (ex-PA), Lega; Vorort, USAM, CSCS, USP, Société
des entrepreneurs, Fédération suisse du tourisme, TCS, ACS, Association des
transporteurs routiers.
* Entre parenthèses: nombre de sections cantonales divergentes

Les partisans de l'initiative – socialistes, écologistes, minorités bourgeoises radicales et
démocrates-chrétiennes, élus et populations de cantons concernés (notamment Uri)
ainsi qu'associations de protection de l'environnement – ont mis en avant le fait que
celle-ci était le complément idéal aux NLFA, à l'accord sur le transit avec l'UE et à la
Convention alpine; elle permettrait à ces textes et projets de se concrétiser en
obligeant réellement à transférer le trafic de transit, en constant accroissement, de la
route au rail. Cela serait nécessaire pour protéger la région alpine contre la pollution
atmosphérique et surtout le bruit. Ces nuisances seraient devenues insupportables
dans certaines régions, notamment le canton d'Uri. De plus, un tel transfert permettrait
au rail de regagner des parts de marché par rapport à la route; le rôle de cette dernière
dans le trafic de marchandises n'a en effet cessé d'augmenter depuis plusieurs années.
Le passage de la route au rail aurait en outre l'avantage de rentabiliser les futures
infrastructures ferroviaires (NLFA) qui, sans cela, deviendraient largement déficitaires.
Les partisans n'ont pas estimé que leur texte était anti-européen ou discriminatoire
vis-à-vis des transporteurs étrangers; selon eux, ces derniers et les Suisses devraient
être traités de la même manière sur le plan juridique. Par ailleurs, en adoptant ce texte,
la Suisse se poserait en exemple et en précurseur pour le reste de l'Europe.

Les opposants à l'initiative – une bonne part des partis bourgeois, les automobilistes,
les transporteurs routiers ainsi que le gouvernement – ont affirmé que celle-ci créerait
plus de problèmes qu'elle n'en résoudrait. Sur le plan des principes, ils n'ont pas admis
que l'on contredise la règle prescrivant le libre choix du moyen de transport.
Manifestant également le souci de protéger l'arc alpin et de transférer le trafic de
transit de la route au rail, ils ont reproché au texte son caractère contraignant. Selon
eux, la politique fédérale vise un résultat identique en construisant les infrastructures
nécessaires (NLFA  notamment), mais en usant, afin qu'elles soient utilisées
suffisamment, d'instruments conformes à l'économie de marché (taxes incitatives). Les
opposants ont en outre relevé que les neuf dixièmes des marchandises transportées en
Suisse transitaient déjà par le rail. Par ailleurs, ils ont mis en doute l'efficacité même
des mesures proposées. Selon eux, l'initiative conduirait les routiers européens à
contourner la Suisse, ce qui ne ferait que déplacer le problème ailleurs. De plus, seule
une part minime du trafic dans les Alpes serait touchée; la majorité, soit le trafic
intérieur et le trafic d'import-export ne serait pas concerné. Cela créerait de fait une
inégalité entre les transporteurs suisses et étrangers. Ces derniers étant discriminés,
les pays européens ne manqueraient certainement pas d'infliger à la Suisse des
mesures de rétorsion, d'autant que plusieurs traités internationaux seraient violés
(accord sur le transit notamment). D'autre part, l'initiative défavoriserait les régions
alpines en empêchant la réalisation de certaines routes, en tête desquelles la N9 de
Sierre (VS) à Brigue (VS), et y freinerait l'activité économique, commerciale et
touristique.

La campagne sur cet objet fut très animée. Du côté des opposants, Adolf Ogi a
manifesté un grand engagement pour que les projets de son département ainsi que
l'accord sur le transit ne soient pas remis en cause. Un des points forts fut sa
confrontation télévisée avec le Landamann d'Uri durant laquelle il s'est clairement
rendu impopulaire en faisant montre d'une certaine arrogance en prétendant que Uri
ne devait pas protester contre les décisions fédérales car c'était un canton
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subventionné à 100 pour cent. D'aucuns ont affirmé que la campagne avait connu là un
tournant en Suisse alémanique. Par ailleurs, le chef du DFTCE n'a pas craint de
dramatiser l'enjeu, assurant que les conséquences d'une acceptation seraient terribles,
tant au niveau international (relations avec l'UE) que national (gel des constructions
routières). De leur côté, les partisans de l'initiative n'ont pas été moins actifs et ont axé
leur propagande sur les conditions de vie difficiles dans le canton d'Uri en raison du
transit routier. Ils ont en outre concentré leurs attaques sur la personne d' Adolf Ogi. 

L'analyse VOX de cette votation a mis en évidence le fait que l'acceptation de l'initiative
a été principalement due à la division des partis bourgeois. Ainsi, près de la moitié des
votants proches du parti démocrate-chrétien et un tiers des sympathisants radicaux
ont voté oui. Le principal motif d'une acceptation était de type environnemental; l'idée
de transférer le trafic de transit de la route au rail pour soulager l'environnement a
rassemblé une majorité de personnes. Du côté du non, l'argument essentiel concernait
la politique européenne; il s'agissait de respecter l'accord sur le transit et d'éviter des
mesures de rétorsion. De fait, une certaine corrélation entre partisans d'une
intégration européenne et opposants à l'initiative a été observée. Dans le sens inverse,
la situation fut moins nette, même si les adversaires d'une adhésion à l'EEE furent
nombreux à voter oui. 4

En juin de l’année sous revue, l’Association Transports et Environnement (ATE) a
présenté un projet d’initiative populaire fédérale visant à modifier la clé de répartition
des recettes des taxes routières, afin que les transports publics en reçoivent la moitié
et non plus seulement le quart. Le produit de la vente des vignettes autoroutières
resterait acquis à la route, par contre les recettes des autres taxes seraient versées
dans un pot commun, puis réparties à raison de 45% pour les transports publics (contre
24% actuellement) et 53% pour les routes (aujourd’hui: 74%). Par cette réallocation de
moyens au fonds des transports publics (FTP), l’ATE entend assurer le financement de la
réalisation des projets non retenus, faute d’argent, pour la première étape du
développement de l’infrastructure ferroviaire (ZEB 1). Le Touring Club Suisse (TCS) a
jugé cette initiative scandaleuse et dangereuse, dans la mesure où elle remet en
question le financement du fonds d’infrastructure, notamment la part de CHF 5,5
milliards dévolue à l’élimination des goulets d’étranglements. L’initiative, soutenue par
le PS, les Verts, Ecologie libérale (VD) et des organisations écologistes, sera
formellement lancée début 2009. 5

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 20.06.2008
NICOLAS FREYMOND

L’ATE a lancé une initiative populaire fédérale « pour les transports publics » avec le
soutien du PS, des Verts, des Verts libéraux et du parti évangélique. L’initiative vise à
modifier la clé de répartition des recettes des taxes routières afin d’en attribuer la
moitié aux transports publics. Concrètement, le texte déposé propose d’affecter la
moitié du produit net de l’impôt à la consommation sur les carburants des transports
terrestres aux transports, à raison d’une moitié pour les transports publics sur le rail, la
route et les eaux et de l’autre pour certaines tâches liées à la circulation routière. Le
produit de la vente des vignettes autoroutières resterait acquis à la route, par contre
les recettes des autres taxes seraient allouées à parts égales aux transports publics et
au trafic routier (contre respectivement ¼ et ¾ actuellement). Le TCS et Routesuisse,
organisation faîtière de l'économie automobile et du trafic routier privé, ont
catégoriquement rejeté l’initiative au motif qu’elle met en péril l’alimentation du fonds
d’infrastructure et, partant, la mise en œuvre du programme d’élimination des goulets
d’étranglement routiers. Le directeur de l’Union des transports publics (UTP), Peter
Vollmer, a estimé peu judicieux de la part de l’ATE d’initier une lutte pour la répartition
des recettes routières, alors que des moyens supplémentaires devront de toute
manière être trouvés pour financer les nouveaux projets d’infrastructures. À cet égard,
il s’est dit favorable à l’introduction d’une taxe sur la mobilité telle que proposée par le
DETEC. 6

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 31.10.2009
NICOLAS FREYMOND

À l’automne, l’initiative populaire fédérale « pour les transports publics », lancée
l’année précédente par l’ATE, avec le soutien du PS, des Verts, des Verts libéraux et du
parti évangélique, a abouti. Elle propose une réforme de la répartition du produit des
taxes routières (vignette autoroutière exceptée) afin d’en attribuer la moitié aux
transports publics, contre un quart actuellement. L’ATE a estimé qu’un montant de CHF
800 millions par an pourrait ainsi être investi pour développer l’offre des transports
publics. L’USAM et le TCS ont réaffirmé leur rejet catégorique du texte, au motif qu’il

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.10.2010
NICOLAS FREYMOND
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induirait une hausse insupportable des taxes sur les carburants. 7

An der Eröffnung des Autosalons in Genf lancierte Auto Schweiz (Vereinigung der
Automobil- und Nutzfahrzeugimporteure) die sogenannte Milchkuh-Initiative. Diese
will die Mittel aus Steuern und Abgaben des Strassenverkehrs zweckgebunden für die
Strasse einsetzen (ausgenommen jene rund CHF 900 Mio., die schon bisher pro Jahr
zur Finanzierung des Schienenverkehrs eingesetzt werden). Zudem sollen neue Abgaben
oder Steuern auf den Strassenverkehr sowie die Erhöhung von bestehenden Gebühren
immer dem fakultativen Referendum unterstellt werden. Die Initiative wird von einem
überparteilichen Komitee getragen und vom Gewerbeverband, vom Dachverband
Handel Schweiz, von der Erdölvereinigung sowie vom Autogewerbeverband
unterstützt. 8

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 05.03.2013
NIKLAUS BIERI

Ende Mai begann die Unterschriftensammlung für drei weitere nationale
Volksinitiativen, dem 3er-Paket der Auto-Partei. Eine der drei Initiativen fordert, dass
vom Strassenverkehr generierte Gelder nur für den Strassenverkehr verwendet werden
dürfen und dass die Abgaben reduziert werden müssen, sobald CHF 3 Mrd. an Mitteln
vorhanden seien. Dieser Passus solle sicherstellen, dass das vorhandene Geld auch
investiert werde. Eine weitere Initiative im Paket fordert den Ausbau des
Nationalstrassennetzes: Stauanfällige Strecken sollen auf sechs Spuren ausgebaut
werden. Die dritte Initiative im Paket will die Tempolimiten auf Autobahnen auf 130
Km/h und ausserorts auf 100 Km/h erhöhen. 9

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 14.05.2013
NIKLAUS BIERI

Die von Auto Schweiz (Vereinigung der Automobil- und Nutzfahrzeugimporteure) 2013
lancierte Volksinitiative „Für eine faire Verkehrsfinanzierung“ (Milchkuh-Initiative)
wurde am 10. März 2014 mit 114'254 Unterschriften eingereicht. Die Bundeskanzlei
bestätigte das Zustandekommen der Initiative mit 113'306 gültigen Unterschriften am 1.
April 2014. Die Initiative sieht eine Verfassungsänderung vor, welche festlegt, dass Mittel
aus Steuern und Abgaben des Strassenverkehrs zweckgebunden für diesen einzusetzen
sind. Neue Abgaben oder die Erhöhung von bestehenden Abgaben auf den
Strassenverkehr sollen zudem generell dem fakultativen Referendum unterstellt
werden. 10

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 10.03.2014
NIKLAUS BIERI

In seiner Botschaft vom 19. November beantragte der Bundesrat dem Parlament,  die
Volksinitiative „Für eine faire Verkehrsfinanzierung“ (Milchkuh-Initiative) Volk und
Ständen zur Ablehnung zu empfehlen. Zudem beantragte der Bundesrat, das Postulat
Bieri (cvp, ZG) abzuschreiben: In Erfüllung des Postulates hielt der Bundesrat fest, dass
es im Falle der Annahme der Initiative zu Einsparungen in den Bereichen
Landesverteidigung, Bildung und Forschung, Verkehr, Landwirtschaft und weiteren
Bereichen im Umfang von CHF 1.5 Mia. kommen würde. Die Botschaft des Bundesrates
wurde 2014 im Parlament nicht mehr behandelt. 11

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 19.11.2014
NIKLAUS BIERI

Drei nationale Volksinitiativen (das sogenannte 3er-Paket) der Auto-Partei scheiterten
im Unterschriftenstadium. Bis zum Ablauf der Sammelfrist Ende November 2014 kamen
nicht genügend Unterschriften zusammen. Die Initiative „Ja zu vernünftigen
Tempolimiten“ wollte die Maximalgeschwindigkeit auf Autobahnen auf 130 km/h und
auf Hauptstrassen ausserorts auf 100 km/h festlegen. Die Initiative „Strassengelder
gehören der Strasse“ wollte die Reinerträge der Nationalstrassenabgabe und der
Treibstoffsteuern ausschliesslich in den Unterhalt und Ausbau der Strasseninfrastruktur
lenken und sah vor, Abgaben und Steuern zu reduzieren, wenn Überschüsse von CHF 3
Mrd. vorhanden wären. Die Initiative „Freie Fahrt statt Mega-Staus“ wollte stauanfällige
Nationalstrassenabschnitte auf mindestens sechs und den Gotthard-Strassentunnel auf
mindestens vier Spuren ausbauen. 12

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.12.2014
NIKLAUS BIERI
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Als Erstrat nahm der Ständerat die Debatte über die Volksinitiative „Für eine faire
Verkehrsfinanzierung“ (Milchkuh-Initiative) auf. Eine Minderheit Theiler (fdp, LU)
stellte einen Rückweisungsantrag, wobei die Rückweisung der Vorlage an die KVF-SR
mit dem Auftrag, sie dem Rat gemeinsam mit der "Vorlage zur Schaffung eines
Nationalstrassen- und Agglomerationsverkehrsfonds
(NAF) vorzulegen, verbunden wurde. Die Initiative fand in der kleinen Kammer wenig
Wohlwollen, kritisiert wurde vor allem die der Bundeskasse entstehende Lücke von CHF
1.5 Mia., welche ein Sparprogramm in diesem Umfang zur Folge haben würde. Ständerat
Graber (cvp, LU) setzte in diesem Zusammenhang der Metapher der Milchkuh das Bild
des "Blutegels an der Bundeskasse" entgegen. Der Rückweisungsantrag Theiler wurde
mit 24 zu 19 Stimmen abgelehnt (keine Enthaltungen), und der Einzelantrag Germann
(svp, SH), die Initiative zur Annahme zu empfehlen, unterlag gar mit 31 zu 4 Stimmen bei
8 Enthaltungen. Der Ständerat entschied damit gemäss Bundesrat und gab das Geschäft
an den Nationalrat weiter. 13

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 11.03.2015
NIKLAUS BIERI

In der Sommersession 2015 nahm der Nationalrat die Beratung zur Volksinitiative „Für
eine faire Verkehrsfinanzierung“ (Milchkuh-Initiative) auf. Wie schon in der kleinen
Kammer gab es auch in der Volkskammer einen Rückweisungsantrag, der die Beratung
der Initiative mit der Behandlung des NAF verknüpfen wollte. Der Rückweisungsantrag
war von Nationalrat Français (fdp, VD) eingereicht und von rund einem Dutzend
Mitgliedern der SVP-Fraktion mitunterzeichnet worden - auch von Mitgliedern des
Initiativkomitees. Martin Candinas (cvp, GR) legte für die Kommissionsmehrheit dar,
weshalb eine gemeinsame Behandlung von Volksinitiative und NAF nicht wünschenswert
sei. Er warf dabei dem Initiativkomitee fehlende Kompromissbereitschaft vor, was von
den Nationalräten und Mitgliedern des Initiativkomitees Rime (svp, FR), Binder (svp, ZH)
und Amstutz (svp, BE) bestritten wurde. Als Roger Nordmann (sp, VD) für die
Kommission sprach und der Initiative einen extremistischen Charakter bescheinigte,
empörte sich die SVP-Fraktion. Ulrich Giezendanner (svp, AG), ebenfalls ein Mitglied des
Initiativkomitees, forderte eine Entschuldigung für diese "Riesenfrechheit" – was
Nordmann jedoch ausschlug. Der Rückweisungsantrag der Minderheit Français wurde
äusserst knapp mit 93 zu 91 Stimmen bei 2 Enthaltungen abgelehnt. Für die
Rückweisung stimmten die geschlossenen Fraktionen von SVP und FDP mit einzelnen
Stimmen aus der CVP und der BDP. Die Fraktionen von SP, Grünen und GLP stimmten
geschlossen dagegen. In der weiteren Debatte in der grossen Kammer argumentierten
die Gegnerinnen der Vorlage mit den CHF 1.5 Mia., welche der Bundeskasse wegen der
Initiative entgehen würden und mit den deswegen notwendigen Sparmassnahmen. Die
Befürworterseite stellte hingegen die Vernachlässigung der Strasseninfrastruktur und
die hohe Belastung durch Abgaben im Strassenverkehr in den Vordergrund. Der
Minderheitsantrag Wobmann (svp, SO), der die Initiative zur Annahme empfehlen wollte,
unterlag dem Mehrheitsantrag der Kommission schliesslich mit 97 zu 65 Stimmen bei 11
Enthaltungen. Für die Minderheit stimmte die geschlossene SVP-Fraktion und ein gutes
Drittel der FDP-Fraktion. Die Hälfte der Mitglieder der FDP-Fraktion enthielt sich der
Stimme oder entzog sich der Abstimmung. Während die Fraktionen von SP, Grünen und
GLP geschlossen für den Mehrheitsantrag stimmten, taten dies die Fraktionen von CVP
und BDP grossmehrheitlich. 14

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 03.06.2015
NIKLAUS BIERI

In der Schlussabstimmung vom 19. Juni 2015 wurde der Bundesbeschluss zur
Volksinitiative „Für eine faire Verkehrsfinanzierung“ (Milchkuh-Initiative) vom
Nationalrat mit 123 zu 66 Stimmen bei 5 Enthaltungen gutgeheissen. Die ablehnenden
Stimmen gehörten der geschlossenen SVP-Fraktion und einem Teil der FDP-Fraktion.
Im Ständerat wurde der Bundesbeschluss in der Schlussabstimmung am selben Tag mit
32 zu 4 Stimmen bei 9 Enthaltungen angenommen. 15

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 19.06.2015
NIKLAUS BIERI

Am 5. Juni 2016 hatte die Stimmbevölkerung über die Volksinitiative „Für eine faire
Verkehrsfinanzierung“ (Milchkuh-Initiative) zu befinden. Der Abstimmungskampf
begann ausgesprochen früh: Rund drei Monate vor dem Abstimmungstermin wurden in
den Printmedien erste Pro-Inserate geschaltet, und bereits im Wahlherbst 2015 war das
Logo der Milchkuh-Initiative (eine Kuh auf Rädern) auf Inseraten von Nationalrats-
Kandidierenden aufgetaucht. Die Milchkuh-Initiative war, zumindest an der Anzahl von
Inseraten in Printmedien gemessen, die umstrittenste Vorlage des
Abstimmungstermins, an welchem vier weitere nationale Vorlagen zur Abstimmung
kamen. Die Pro-Seite strich einerseits die Gerechtigkeit heraus, die den von Steuern
und Abgaben gebeutelten Automobilisten mit der Initiative widerfahren sollte,

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 05.06.2016
NIKLAUS BIERI
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andererseits beschwor sie den Bedarf an Mitteln für die vernachlässigte
Strasseninfrastruktur, betonte die Wichtigkeit eines funktionierenden Strassenverkehrs
für die Wirtschaft und wehrte sich prophylaktisch gegen eine Benzinpreiserhöhung. Die
Gegnerschaft stellte die Initiative als "Raubzug auf die Bundeskasse" dar und legte den
Fokus ihrer Kampagne auf Sparmassnahmen, die im Falle einer Annahme der Initiative
in verschiedenen Bereichen, namentlich aber bei der Bildung, der Landwirtschaft und
im öffentlichen Verkehr, notwendig würden. Zwar hatten frühe Umfragen eine Mehrheit
für die Initiative konstatiert, doch am Tag der Abstimmung fiel das Verdikt deutlich
gegen die Vorlage aus: Bei einer Stimmbeteiligung von 46.8% stimmten nur 29.2% Ja. 
Die VOX-Analyse ergab, dass Nein-Stimmende fürchteten, die Annahme würde zu
Finanzierungsverschiebungen führen, was Sparübungen in anderen Bereichen zur Folge
hätte. Die Ja-Stimmenden votierten dafür, weil sie es für richtig hielten, dass das
Steuergeld auch da ausgegeben wird, wo es generiert wird. Zudem sahen Ja-Stimmende
einen grossen Finanzierungsbedarf beim Strassenausbau und bei
Stauverminderungsmassnahmen. 

Abstimmung vom 5. Juni 2016

Beteiligung: 46.8%
Ja: 709'974 (29.2%) / Stände: 0
Nein: 1'719'661 (70.8%) / Stände: 20 6/2

Parolen:
- Ja: SVP, Jungfreisinnige
- Nein: BDP (1)*, CVP, EVP, FDP, SP, GLP, GPS. 
*in Klammern: Anzahl abweichende Sektionen. 16

Strassenverkehr

Déposée en 1986 par les milieux écologistes et les Organisations progressistes (POCH),
l'initiative «halte au bétonnage – pour une stabilisation du réseau routier» avait pour
but de geler la superficie du réseau suisse dans son état du 30 avril 1986. Ce texte
prévoyait que, pour toute nouvelle construction de route, une surface équivalente du
réseau soit, dans la même région, affectée à d'autres usages. Considéré comme
extrémiste et irréaliste, il avait été largement repoussé par les Chambres en 1989.

Le résultat de la votation montre un vote assez compact de la part du souverain, dans
le sens d'un rejet massif et général de ce texte. La disparité traditionelle entre les
cantons alémaniques et romands lors de scrutins relatifs au domaine des transports
s'est sensiblement atténuée bien que ces derniers aient été tout de même les plus
farouchement opposés à l'initiative. Les cantons où le rejet a été le moins net sont ceux
de Bâle-Ville, habituellement sensible aux arguments écologiques, et de Uri, touché de
façon importante par les nuisances de l'autoroute du Saint-Gothard.

Les opposants à l'initiative, émanant principalement des partis bourgeois et des
organisations d'automobilistes, considérèrent ce texte comme dogmatique,
politiquement inapplicable et rendant aléatoire le développement économique futur du
pays. Selon eux, le principe de compensation aurait été impossible à mettre en oeuvre
puisqu'il en aurait résulté la destruction de la majeure partie des routes réalisées
depuis 1986. De plus, de nouveaux tronçons n'auraient pas pu être construits, ce qui
aurait signifié qu'il aurait été impossible d'adapter le réseau routier aux besoins à venir;
cela aurait été particulièrement injuste pour les régions périphériques où celui-ci est
moins dense qu'ailleurs. Dans le domaine de la protection de l'environnement, on
prétendit qu'un tel texte allait à l'encontre des buts fixés par les initiants car la
construction de nouvelles routes peut être un facteur de réduction des nuisances
occasionnées par le trafic routier en désengorgeant, par exemple, certaines localités.

Initiative «Halte au bétonnage – Pour une stabilisation du réseau routier»
Votation du 1er avril 1990

Participation: 41.1%
Non: 1'255'175 (71.5%) / tous les cantons
Oui: 500'605 (29.5%)

Mots d'ordre:
– Non: PRD, PDC, UDC, PL, PEP, PA; Vorort, USAM USS, CSCS, TCS, ACS, ASTAG, FRS.

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 13.02.1990
SERGE TERRIBILINI
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– Oui: PS (3*), PE, AdI, DS, Alliance verte; AST et les organisation de protection de
l'environnement.
*Recommendations différentes des partis cantonaux 

Les partisans de l'initiative ont axé leur discours sur des considérations d'ordre
écologique principalement; selon eux, limiter la surface routière se justifie en raison,
d'une part, de la menace que fait peser une trop grande emprise superficielle du
réseau routier sur la variété des espèces animales et végétales, la qualité des sols et des
eaux ou le paysage en général et, d'autre part, de la possibilité que cela donnerait
d'atténuer la pollution de l'air; une limitation de l'offre inciterait à l'utilisation des
transports publics. Ils insistèrent également sur le principe de compensation proposé
par l'initiative; celui-ci, conçu sur le même mode que la loi sur les forêts, n'aurait pas
interdit toute construction de route, mais aurait simplement impliqué le transfert
d'une surface identique à d'autres utilisations (pistes cyclables, zones piétones, etc.).
Enfin, selon les initiants, renoncer à achever le réseau routier aurait permis à la
Confédération d'économiser dix à douze milliards de francs.

Durant la campagne, le front des opposants s'attaqua âprement à cette initiative; les
qualificatifs qui lui furent accolés (irréaliste, inapplicable, fondamentaliste,
dogmatique, etc.) en témoignent. Cela poussa souvent les initiants à tenir des positions
essentiellement défensives où ils durent justifier que leurs propositions étaient
réalisables. Toutefois, l'intensité de cette campagne fut légèrement en retrait par
rapport à celle relative aux initiatives trèfles sur lesquelles le souverain devait se
prononcer le même jour.

Si l'analyse Vox de ce scrutin met en évidence le comportement en partie divergent des
Alémaniques et des Romands, elle relève deux autres variables significatives; le
traditionnel clivage droite-gauche existant dans ce type de consultation et l'opposition
entre citadins et habitants de la périphérie, ces derniers cherchant à se désenclaver
par le biais de la route. Quant à la motivation de vote, celle des partisans de l'initiative a
tourné essentiellement autour des atteintes que la route fait subir à l'environnement
alors que celle des opposants se résume, principalement, au sentiment que le texte
proposé allait trop loin et n'était guère réalisable. 17

Les partisans des initiatives ont soutenu, quant à eux, que le réseau autoroutier
helvétique, bien qu'inachevé, était suffisant, toutes les parties du pays étant déjà
reliées entre elles. Dans ces conditions, ils ont considéré que la construction de ces
trois tronçons allait à l'encontre d'une politique visant à favoriser l'usage des transports
publics, assainir l'air et protéger le sol ainsi que les biotopes. D'autre part, ils ont
prétendu que, loin de désengorger les localités de leur trop-plein de circulation, ces
autoroutes, par l'offre supplémentaire de transport qu'elles représentent, ne feront
qu'accroître le trafic routier, même dans les villes et villages riverains. Ils ont souligné
l'effet néfaste de ces grands axes, qui feraient disparaître des surfaces importantes de
terres cultivables de qualité tout en provoquant un renchérissement du prix du sol à
leur proximité. Ils ont également affirmé que l'infrastructure routière ne constituait pas
le seul élément du développement économique d'une région ; les échanges qui lui sont
nécessaires devraient être orientés vers le rail plutôt que la route. Pour la N1, ils ont mis
en évidence son inutilité, la N12 tenant déjà le rôle de lien entre la Suisse romande et la
Suisse alémanique. La N5, pour sa part, menacerait gravement les paysages de l'Aar
ainsi que la faune et la flore de la plaine de Granges. Quant à la N4, il fut argué que ce
tronçon augmenterait la circulation, déjà saturée, en direction du Tessin par le Gothard
ainsi que le trafic pendulaire vers Zurich. 18

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 24.03.1990
SERGE TERRIBILINI

Les opposants à ces initiatives, composés principalement des partis bourgeois et des
organisations d'automobilistes, ont insisté sur le fait qu'elles mettaient en cause la
cohérence du réseau routier helvétique; celui-ci, pour être performant, devrait être
complet, car il a été conçu comme un tout qui permet de relier les diverses parties du
pays. Ils ont également mis en avant les fonctions positives des autoroutes en matière
de sécurité routière (elles provoquent moins d'accidents que les autres routes) et de
protection de l'environnement; elles permettent la prise en charge d'une partie du
trafic des routes principales et secondaires, diminuant ainsi les émissions de gaz
d'échappement et les risques d'accidents au sein des localités riveraines. Par ailleurs,
elles représenteraient un facteur essentiel de développement économique pour les
régions qu'elles traverseraient ou relieraient. En ce qui concerne la N1, ils ont argué que

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.03.1990
SERGE TERRIBILINI
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ce tracé était la liaison la plus courte et la plus logique entre la Suisse romande et la
Suisse alémanique. Pour la N5, les opposants ont soutenu que cette autoroute
absorberait le trafic en provenance du Jura et aboutissant sur le plateau et permettrait
le raccordement de la Transjurane. Au sujet de la N4, ils soulignèrent son importance
nationale – relier Zurich à Lucerne, au Gothard et au Tessin – et internationale – elle se
trouve sur l'axe européen de transit nord-sud. 19

Les "initiatives trèfle", composées de trois textes distincts, furent déposées en 1987
par l'AST. Elles avaient pour but d'empêcher la construction de trois tronçons
d'autoroute: la N1 entre Yverdon et Morat, la N4 entre Knonau et Wettswil et la N5 entre
Bienne et Soleure/Zuchwil. Une quatrième initiative, concernant la N16 (Transjurane),
avait été retirée par ses promoteurs l'an dernier. Ces textes, repoussés par le Conseil
fédéral et les Chambres en 1989, ont été soumis au verdict populaire le même jour que
l'initiative "halte au béton". 20

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.03.1990
SERGE TERRIBILINI

L'analyse Vox relève l'extrême similitude du profil et des motivations des votants
entre ces initiatives et "halte au béton". Les partisans de ces textes ont considéré que
le réseau routier était suffisant et que de nouvelles atteintes à l'environnement
n'étaient pas nécessaires. Les opposants, quant à eux, ont surtout été sensibles à
l'argument selon lequel le réseau des routes nationales se devait d'être terminé, afin de
jouir d'une certaine cohérence. 21

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.04.1990
SERGE TERRIBILINI

La campagne précédant le scrutin fut très vive. Si les partisans des initiatives trèfle
ont été très actifs, leurs opposants ne furent pas en reste et utilisèrent des moyens
financiers importants. Les défenseurs des trois tronçons contestés, en premier lieu
ceux de la N1, publièrent de nombreux encarts dans les journeaux des cantons non-
concernés afin de faire appel à la "solidarité confédérale“ en faveur des autoroutes.
Cela trahit notamment la crainte, souvent exprimée, que la Suisse alémanique, de par sa
plus grande sensibilité écologique, ne rejette les tronçons désirés par les Romands. Par
ailleurs, certaines communes, de la Broye plus spécialement, allèrent jusqu'à soutenir
financièrement les comités contre ces initiatives. Cette attitude attira de nombreuses
critiques et fut considérée comme étant à la limite de la légalité. 22

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 30.04.1990
SERGE TERRIBILINI

Initiative «Pour une région sans autoroute entre Morat et Yverdon»
Votation du 1er avril 1990

Participation: 41.1%
Non: 1'175'333 (67.3%) / tous les cantons
Oui: 571'640 (32.7%)

Mots d'ordre:
– Non: PRD, PDC (1*), UDC, PL, PA; Vorort, USAM, TCS, ACS, ASTAG, FRS.
– Oui: PS (3), PE, AdI, PEP, DS, PdT, Alliance verte; USS, CSCS, VKMB, AST et les
organisation de protection de l'environnement.
*Recommandations différentes des partis cantonaux

Initiative «Pour un district de Knonau sans autoroute»
Votation du 1er avril 1990

Participation: 41.1%
Non: 1'197'678 (68.6%) / tous les cantons
Oui: 547'353 (31.4%)

Mots d'ordre:
– Non: PRD, PDC (1*), UDC, PL, PA; Vorort, USAM, TCS, ACS, ASTAG, FRS.
– Oui: PS (3s), PE, AdI, PEP, DS, PdT, Alliance verte; USS, CSCS, VKMB, AST et les
organisation de protections de l'environnement.
*Recommandations différentes des partis cantonaux

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 19.06.1990
SERGE TERRIBILINI

01.01.90 - 01.01.20 8ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Initiative «Contre la construction d'une autoroute entre Bienne et Soleure/Zuchwil»
Votation du 1er avril 1990

Participation: 41.1%
Non: 1'147'434 (66.0%) / tous les cantons
Oui: 592'231 (34.0%)

Mots d'ordre:
– Non: PRD, PDC (1*), UDC, PL, PA; Vorort, USAM, USS, TCS, ACS, ASTAG, FRS.
– Oui: PS (3), PE, AdI, PEP, DS, PdT, Alliance verte; CSCS, VKMB, AST et les organisations
de protection de l'environnement.
*Recommandations différentes des partis cantonaux

Les résultats des votations pour ces trois initiatives sont pratiquement identiques et
constituent un rejet de la part de plus des deux tiers des votants. S'ils sont cependant
un peu moins compacts qu'en ce qui concerne l'initiative "halte au béton", la
proportion des non romands y est tout aussi massive. Les cantons concernés par les
tronçons contestés ont tous repoussé ces textes; en tête viennent Vaud et Fribourg
pour la N1 avec plus de 80% de non, puis Zurich pour la N4 avec un peu plus de 65%.
Soleure et Berne furent plus réservés en ce qui concerne l'initiative sur la N5, qu'ils ne
rejetèrent qu'avec une faible majorité. 23

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 19.06.1990
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil national a suivi le Conseil des Etats dans sa décision de rejeter sans contre-
projet les initiatives "pour la suppression de la vignette routière" et "pour la
suppression de la taxe sur les poids lourds". Seuls les libéraux, emmenés par Ch.
Friderici (VD), ainsi que les automobilistes ont combattu ces taxes en arguant qu'elles
pénalisaient les entreprises de transports routiers et créaient un handicap pour le
développement du tourisme en Suisse. La majorité de la chambre les défendit, en
raison notamment du fait qu'elles permettent de compenser, en partie, le déséquilibre
du compte routier (la route ne couvrant pas ses frais) et vont dans le sens des efforts
menés actuellement par la CE. Un mois après le rejet du Conseil national, les initiants,
avec B. Böhi à leur tête, annonçaient le retrait des deux initiatives. Ils motivèrent leur
acte par le manque de soutien reçu de la part des organisations automobilistes. Ces
textes ne seront donc pas soumis au peuple. 24

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 11.07.1990
SERGE TERRIBILINI

Moins de deux ans après le rejet en votation populaire de l'initiative «Pro vitesse
100/130», son auteur, le journaliste bâlois B. Böhi, a lancé deux initiatives distinctes sur
le même sujet. La première, intitulée «Pro vitesse 80 plus hors des localités», propose
de laisser à 80 km/h la limite de vitesse sur les routes hors des localités, mais
d'autoriser des vitesses maximales supérieures sur certains tronçons bien aménagés. La
seconde, «Pro vitesse 130 sur les autoroutes», entend relever à 130 km/h la vitesse
maximale autorisée sur les routes nationales. Dans les deux cas, le texte laisse la
possibilité de fixer, pour des raisons de protection de l'environnement, des vitesses
inférieures aux vitesses maximales générales. Cependant, dans les deux cas également,
les initiatives prévoient que de telles dérogations seront soumises au référendum
facultatif. 25

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.08.1991
SERGE TERRIBILINI

Le comité «Rétrotrafic», réunissant divers groupements écologistes, a lancé une
initiative populaire «visant à réduire de moitié le trafic routier motorisé afin de
maintenir et d'améliorer les espaces vitaux». Ce texte propose que les diverses
instances politiques agissent de sorte que cet objectif soit rempli dans les dix ans. Le
volume de trafic atteint devrait ensuite rester stable. Les transports publics ne seraient
pas pris en compte. Les moyens à utiliser pour parvenir au but fixé sont laissés à
l'initiative du législateur; si ce dernier tardait trop, le gouvernement pourrait cependant
intervenir par voie d'ordonnance. Pour sa part, l'ATE a renoncé à lancer une initiative
visant à ramener à cinq litres aux 100 km l'essence consommée par les véhicules
automobiles. 26

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 20.09.1994
SERGE TERRIBILINI
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L'initiative "Rétro-trafic" a été déposée à la Chancellerie fédérale munie de quelque
110'000 signatures. Lancée en 1994 par les milieux roses-verts, cette initiative demande
une réduction de moitié, sur dix ans, du trafic motorisé. Les transports publics ainsi
que les axes de transit international devraient cependant être épargnés. 27

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 21.05.1996
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

L'Association transports et environnement (ATE) a lancé au début de l'été une initiative
intitulée "Rues pour tous". L'initiative vise à ce qu'une limitation générale de la vitesse
à 30 km/h soit instaurée dans les localités. De l'avis des initiants, une telle limitation
améliorerait substantiellement tant la sécurité sur la route que la qualité de vie des
habitants des localités (diminution du bruit et des émissions nocives). Selon le texte
déposé à la Chancellerie fédérale, des dérogations pourront être accordées par les
autorités sur certains tronçons, notamment si des garanties sont apportées quant à la
sécurité et à la tranquillité des quartiers d'habitation. 28

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 24.10.1997
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Le Conseil fédéral a pour sa part recommandé le rejet sans contre-projet de
l'initiative "Rétro-trafic" déposée en 1996 par des milieux roses-verts et demandant
une réduction de moitié sur 10 ans du trafic motorisé. De l'avis de l'exécutif,
l'acceptation de cette initiative aurait des conséquences très négatives pour la Suisse.
Les rapports avec l'UE deviendraient notamment très difficiles, les pays européens ne
pouvant évidemment accepter de diminuer de moitié leur trafic de transit. Le
financement des NLFA serait également menacé, la réduction de moitié du trafic
motorisé entraînant une baisse très importante des recettes provenant de la route. Les
régions rurales, périphériques et touristiques seraient pour leur part durement
frappées au vu de leur grande dépendance vis-à-vis de la route. Enfin, les différentes
mesures qui devraient être prises pour atteindre l'objectif fixé (hausse du prix de
l'essence de plus de CHF 1, subventionnement massif des transports publics afin d'en
augmenter l'attractivité, introduction de péages, etc.) auraient des conséquences
funestes pour la croissance économique et l'emploi. 29

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 30.10.1997
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

En début d'année, un comité composé d'écologistes alémaniques a lancé une initiative
populaire intitulée "Pour un dimanche sans voitures par saison – un essai limité à
quatre ans" . Comme son titre le suggère, l'initiative demande que le trafic motorisé - à
l'exception des transports publics et des services d'urgence - soit banni des routes
helvétiques quatre dimanches par année. La mesure devrait s'appliquer, dans un
premier temps, pendant quatre ans seulement. Suite à cette période probatoire, le
peuple serait amené à se prononcer sur son maintien définitif. Rappelons qu'en 1978,
une initiative similaire visant à introduire 12 dimanches sans voitures par année avait
été assez largement refusée par le peuple et les cantons. Le Conseil national a par
ailleurs décidé de ne pas donner suite à une initiative parlementaire Teuscher (av, BE;
iv.pa. 96.408) demandant de procéder aux modifications légales nécessaires afin que
deux jours sans voitures soient organisés chaque année. 30

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 15.12.1997
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Le parti de la liberté a lancé trois initiatives populaires demandant l'accroissement des
capacités de certains tronçons des routes nationales. Portant sur les tronçons entre
Zurich et Berne et entre Genève et Lausanne, la première et la seconde initiatives
demandent la construction d'une troisième voie, ce afin de fluidifier le trafic sur ces
axes surchargés. Concernant le tunnel du Gothard et poursuivant des buts identiques,
la troisième initiative exige le percement d'une seconde galerie. Dérogeant à l'article
constitutionnel adopté dans le cadre de l'initiative des Alpes, cette dernière initiative
en demande par ailleurs la modification. 31

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 31.12.1997
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

L'initiative populaire «Pour un dimanche sans voitures par Saison – un essai limité à
quatre ans» a formellement abouti en juin avec 111'718 signatures. L'initiative demande
que quatre dimanche par année, de 4 heures à 24 heures, la population puisse
librement disposer de toutes les places et voies publiques qui seront fermées au trafic
motorisé privé. Si l’initiative était acceptée, après l’essai de quatre ans le peuple devrait
se prononcer à nouveau sur l’article constitutionnel pour décider s'il sera définitif. 32

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 23.06.1998
LAURE DUPRAZ
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L'initiative populaire fédérale «Pour plus de sécurité à l'intérieur des localités grâce à
une vitesse maximale de 30 km/h assortie d'exceptions», lancée en 1997 par
l'Association transports et environnement, a abouti avec 112'395 signatures valables. 33

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.04.1999
LAURE DUPRAZ

Le Conseil national a traité l’initiative populaire «visant à réduire de moitié le trafic
motorisé afin de maintenir et améliorer les espaces vitaux» (initiative pour la réduction
du trafic). De nombreux députés ont jugé l’initiative irréaliste, car elle obligerait la
Suisse à renoncer à de nombreux accords internationaux et nuirait à l’accord bilatéral
sur les transports conclu avec l’UE. En outre, le développement de l’économie
helvétique pourrait se trouver compromis par l’initiative, et les régions périphériques
se trouveraient marginalisées et pénalisées. Une minorité de droite de la CTT proposa
de déclarer nulle l’initiative, car irréalisable. Les députés s’y sont opposés par 120 voix
contre 36. Les groupes libéral, radical, démocrate-chrétien et UDC ont recommandé un
rejet catégorique sans contre-projet. Dans l’examen de détail, plusieurs minorités se
sont toutefois manifestées en faveur d’un contre-projet ou même de l’initiative
(minorité rose-verte). Pourtant, aucune proposition ne fit recette auprès des
conseillers nationaux qui ont préféré rejeter l’initiative sans contre-projet. Dans le vote
sur l’ensemble, le projet fut accepté par 105 voix contre 39 et 24 abstentions. La
Chambre haute a ensuite rejeté à l’unanimité l’initiative sans contre-projet. Lors des
votations finales, l’arrêté fédéral y relatif a été accepté par la petite Chambre et le
National, respectivement par 38 voix contre 0 et 110 voix contre 30 et 32 abstentions. 34

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 18.06.1999
LAURE DUPRAZ

Les trois initiatives populaires fédérales suivantes, lancées par le Parti de la liberté en
1997, ont vu leur délai imparti pour la récolte de signatures expirer en juillet: «Six voies
pour l’autoroute A1 entre Zurich et Berne», «Six voies pour l’autoroute A1 entre Genève
et Lausanne» et «Pour une deuxième galerie au tunnel autoroutier du Saint-
Gothard». 35

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.07.1999
LAURE DUPRAZ

Le Conseil fédéral a transmis aux Chambres un message concernant l’initiative
populaire «Pour un dimanche sans voitures par saison – un essai limité à quatre ans».
Les initiants souhaitaient transformer les routes, quatre dimanches par année, en lieux
de divertissement. L’exécutif a jugé qu’une interdiction étatique était inadéquate pour
inciter à un comportement correct ou à l’amélioration de la qualité de la vie. Il a en
outre estimé que les régions moins bien munies en transports publics seraient
pénalisées par l’initiative. Elle lèserait également certaines branches de l’économie
dépendant du tourisme – notamment dans les régions isolées. Les pays voisins de la
Suisse ne comprendraient guère le blocage du trafic routier privé aux frontières suisses
ces dimanches-là, a estimé l’exécutif. La Suisse pourrait même se voir infliger des
sanctions pour générer un surcroît de trafic dans les pays voisins. Le Conseil fédéral a
donc recommandé un rejet de l’initiative sans contre-projet. 36

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.12.1999
LAURE DUPRAZ

En fin d’année, le Touring Club Suisse a lancé une initiative «Avanti – pour des
autoroutes sûres et performantes» demandant à la Confédération de résoudre les
problèmes de capacité des infrastructures de transport et de développer et entretenir
les infrastructures des routes et du rail. Elle demande concrètement que les travaux
pour améliorer la capacité des tronçons des routes nationales (Genève – Lausanne,
Berne – Zurich, Erstfeld – Airolo) soient entrepris dans un délai de dix ans au plus tard
après acceptation de l’initiative. 37

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 31.12.1999
LAURE DUPRAZ

Déposée en 1996 avec 108'000 signatures, l'initiative populaire pour la réduction du
trafic Actif-trafiC (appellation initiale rétro-trafic) a été soumise au vote le 12 mars.
Celle-ci demandait à la Confédération, aux cantons et aux communes de «réduire de
moitié le trafic routier motorisé dans les dix ans» qui suivraient son acceptation. Le but
des initiants était de réduire le nombre de kilomètres parcours en Suisse, estimés à 56
milliards par an, pour atteindre celui de 28 milliards, niveau de 1970. L'initiative excluait
les transports publics de ce calcul et voulait permettre aux commune de restreindre le
trafic sur leurs artères. Elle laissait le libre choix aux autorités pour atteindre le but fixé.
Actif-trafiC était soutenu par les Verts, les associations de protection de
l’environnement et du bout des lèvres par le PS. L’Union syndicale suisse (USS) a laissé
liberté de vote, alors que la FTMH et la Confédération des syndicats chrétiens s’y

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 12.03.2000
PHILIPPE BERCLAZ
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opposaient. Pour les partisans de l’initiative, celle-ci permettait d’atteindre, grâce à
l'abaissement du trafic, une meilleure qualité de vie et des transports publics de plus
haute qualité. Les adversaires, à savoir le Conseil fédéral, le parlement et la totalité des
partis de droite, estimaient qu’Actif-trafiC menaçait les 130'000 places de travail dans
les secteurs des transports routiers, de l’automobile et du tourisme et que les mesures
proposées pour atteindre les objectifs étaient paralysantes, non seulement pour
l’économie nationale (péages routiers, fermetures de rues, écobonus de CHF 2 par litre
d’essence, hausses des taxes de parcage...), mais aussi pour les accords bilatéraux.
Moritz Leuenberger a surenchéri en affirmant que l’initiative se trompait de cible en
combattant la mobilité. A ce qu’il considérait comme une utopie aux accents dirigistes,
il a opposé le bilan de sa politique des transports: des prescriptions renforcées sur les
gaz d'échappement et sur le bruit, la taxe poids lourd dont l'introduction était
imminente, la loi sur le CO2, la réforme écologique de la fiscalité décidée par le
parlement, celle des chemins de fer ainsi que plusieurs améliorations dans le domaine
de la sécurité 

Initiative pour la réduction du trafic – Actif-trafiC
Votation du 12 mars 2000

Participation : 41,6 %
Oui: 415 605 (21,3%) / 0 cantons
Non: 1 532 518 (78,7) / 20 6/2 cantons

Mots d’ordre: 
–Oui: PS, PE, PEP (3*); WWF, Pro Natura.
– Non: PDC, PRD, UDC, PL, UDF, DS, PdL; USCI, USAM, USP. 
– Liberté de vote: PdT, USS.
* Recommandations différentes des partis cantonaux 38

Le Conseil fédéral a rejeté en février l'initiative «pour plus de sécurité à l'intérieur des
localités grâce à une vitesse maximale de 30km/h assortie d'exceptions» aussi appelée
«Rue pour tous». S'en saisissant lors de sa session d'été, le Conseil national l'a aussi,
malgré le soutien du PS, des Verts et d'une partie du PDC, rejeté par 95 voix contre 63
et 6 abstentions. Si la Chambre du peuple reconnaissait la nécessité d'augmenter la
sécurité routière, une majorité a estimé que l'initiative était trop contraignante en
termes de circulation et que l'autonomie des cantons et des communes serait remis en
cause. Elle a aussi jugé trop importants les coûts d'adaptation, estimés à CHF 2
milliards. Après le Conseil national, le Conseil des Etats a rejeté sans contre-projet
"Rue pour tous" par 31 voix contre 9. Toutefois les sénateurs ont invité le Conseil
fédéral à présenter avant la votation populaire un paquet de mesures tendant à faciliter
la création de zones à 30km/h dans les localités. 39

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 06.10.2000
PHILIPPE BERCLAZ

La récolte de signatures pour l’initiative populaire Avanti s’est déroulée durant le
cours l’année. Le nombre requis a été atteint en onze mois; munis de 107'727
signatures, le TCS (Touring Club Suisse) et l’ACS (Automobile Club de Suisse) ont pu la
déposer auprès de la Chancellerie fédérale. 40

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.11.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Réaffirmant son opposition à l’initiative "Rue pour tous", le Conseil fédéral a proposé,
comme promis, des mesures incitatives destinées aux cantons et communes afin
d’améliorer la sécurité des zones urbaines. Les modalités d’aménagement des zones 30
km/h seront simplifiées, dans le sens que les communes pourront librement définir
l’ampleur de ces zones et le type de routes où elles seront installées. Moritz
Leuenberger proposait cependant d’en exclure les routes principales, ainsi que celles
qui sont affectées à la "circulation générale". Il invitait en outre les communes à créer
des zones de rencontre qui auraient les mêmes caractéristiques que les anciennes rues
résidentielles, mais ne seraient pas limitées aux quartiers d’habitation. L’application
porterait sur les quartiers commerciaux ou artisanaux. Donnant suite à une requête
formulée par différents milieux, le DETEC souhaitait enfin recommander aux
automobilistes de circuler de jour avec les phares allumés. Si les opposants ne
remettaient pas en question la nécessité de diminuer le nombre d’accidents et
d’accroître la sécurité dans les localités, ils s’opposaient aux moyens et au montant de
la mise en œuvre de l’initiative. Pour son initiant – l’ATE –, la Confédération devait dans

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 04.03.2001
PHILIPPE BERCLAZ
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un délai d’un an après son acceptation abaisser la vitesse maximale générale de 50
km/h à 30 km/h. Cette mesure serait obtenue en entreprenant des travaux nécessaires
évalués à CHF 1 milliard: îlots, giratoires, rétrécissements de routes, nouveau
revêtement, marquage, signalisation, passages protégés et gendarmes couchés. Les
Verts et le PS ont apporté leur soutien à cette initiative. Les adversaires contestaient le
montant des travaux, qu’ils estimaient à CHF 2 milliards, et se sont mobilisés contre
une généralisation de la vitesse maximale. Ils ne pensaient pas que des signalisations en
début de localité suffisaient à abaisser la vitesse des véhicules. Seuls des
aménagements routiers coûteux permettaient de discipliner les automobilistes. De
plus, l’initiative engendrerait, d’après eux, un risque d’embouteillage et un grave
problème pour les transports publics, car ceux-ci n’étaient pas mentionnés parmi les
exemptés. Ils perdaient ainsi leur avantage concurrentiel avec l’obligation de circuler à
30 km/h. Ces arguments étaient avancés par les partis bourgeois, les milieux
économiques et automobiles, le TCS et même le Bureau suisse de la prévention des
accidents.

Initiative populaire "Rues pour tous"
Votation du 4 mars 2001

Participation : 55,8%
Oui : 525 609 (20,3%) 
Non : 2 063 314 (79,7%) / (20 6/2 cantons)

Mots d’ordre :
– Oui: PS, Verts, PEP (3*); WWF, Pro Natura. 
– Non : PDC (2*), PRD, UDC, PL, UDF, DS, PdL; Economiesuisse, USAM, USP, USS. 
– Liberté de vote: PdT
* Recommandations différentes des partis cantonaux 41

L’initiative "Avanti – pour des autoroutes sûres et performantes" a abouti en janvier
avec 105'024 signatures valables. En attendant le contre-projet que le Conseil fédéral
avait promis, le PRD et le PDC ont présenté un catalogue de mesures globales pour
régler les problèmes de circulation en Suisse. Ces rapports avaient une portée générale;
ils devaient à la fois répondre à l’initiative Avanti et à l’initiative parlementaire
Giezendanner (udc, AG) (99.421). Ces deux initiatives avaient comme point commun le
percement d’un deuxième tunnel routier au Gothard. Le document stratégique du PRD,
formulé en contre-projet d’Avanti, reprenait ses aspects majeurs, avec une exception
pour ce qui concernait l’A1 entre Berne et Zurich; il proposait de limiter l’élargissement
à six voies aux goulets entre Haerkingen (SO) et Wiggertal, ainsi qu’au contournement de
Zurich. A l’instar du PRD et de l’UDC, le PDC a aussi manifesté, via son rapport, son
soutien au percement d’un deuxième tunnel du Gothard. Sa position était toutefois
plus tranchée que celle du PRD, car ses priorités allaient à la construction des NLFA et
le transfert de la route vers le rail. 42

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 28.07.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Après avoir songé à un contre-projet sous la forme de deux dimanches sans voitures –
mais vite abandonné vu la fronde d’opposants –, le Conseil des Etats a décidé par 29
voix contre 7 de recommander le rejet sans contre-projet de l’initiative "Pour un
dimanche sans voitures par saison". Le Conseil national a par contre approuvé par 92
voix contre 88 le contre-projet de sa commission. Les radicaux et l’UDC ont tenté en
vain de s’y opposer. Le texte prônait durant quatre ans l’interdiction du trafic un
dimanche par saison, de 5 à 22 heures, sur l’ensemble des routes suisses. Des
exceptions étaient néanmoins prévues pour les transports publics et pour les
excursions touristiques, ainsi que pour les services d’urgence. Au cours de la quatrième
année, le peuple et les cantons se prononceront sur son maintien. Contrairement à la
majorité de sa commission, le National a accepté par 86 voix contre 85 et 8 abstentions
la proposition de Föhn (udc, SZ) de fixer la date au jour du Jeûne fédéral. Cette solution
a entraîné un tollé des cantons romands, car le Comptoir suisse se déroule durant cette
période. Concernant l’initiative en elle-même, le Conseil national l’a rejetée par 111 voix
contre 66 et 3 abstentions. Saisi en fin d’année, le Conseil des Etats a refusé le contre-
projet du National par 24 voix contre 20 et ceci malgré l’aval favorable de sa
commission. 43

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 03.12.2001
PHILIPPE BERCLAZ
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Afin de promouvoir l’initiative « Pour un dimanche sans voitures par saison », ses
partisans ont joué sur son côté émotionnel, à savoir une utilisation inédite du temps et
de l’espace. Il s’agissait d’expérimenter de nouveaux modes de vie (animations
spontanées) et formes de mobilité sans danger (vélo, rollers, randonnée…), en
particulier pour les plus vulnérables. La population pourrait aussi jouir de journées sans
nuisances sonores. Le PS et les Verts se sont ralliés à cette argumentation. Le camp des
opposants était composé du Conseil fédéral, des partis de droite (UDC, PRD, PDC, PLS)
et des lobbies automobiles et économiques. Ces derniers y voyaient une mesure
autoritaire, allant à l’encontre de la liberté individuelle. L’initiative serait même
dangereuse car certains véhicules continueraient de circuler. De plus, l’impact
écologique serait faible. D’après les opposants, son acceptation aurait des retombées
négatives pour le tourisme, l’économie et les travailleurs du dimanche. Elle
discriminerait également les habitants de régions périphériques mal desservies en
transports publics et bloquerait le trafic international. Les accords bilatéraux signés
avec l’UE assurant la liberté des transports seraient ainsi violés.

Initiative „Pour un dimanche sans voitures par saison“ 
Votation du 18 mai 2003

Participation: 50%
Oui: 881 953 (37,6%) / cantons 0
Non: 1 460 794 (62,4%) / cantons 20 6/2 

Mots d'ordre:
– Oui: PS, PE, PEV, PCS, PST, DS, UDF; USS.
– Non: PRD, PDC (1*), UDC, PL, PL; UCAPS, Economiesuisse, USAM, USP.
– Liberté de vote: CSC
* Recommandations différentes des partis cantonaux 44

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 18.05.2003
PHILIPPE BERCLAZ

En fin d’année, l’association des victimes de la route Roadcross a annoncé le
lancement, début 2009, d’une initiative populaire en faveur d’un durcissement des
peines à l’encontre des conducteurs s’adonnant aux courses sauvages. Cette annonce
est survenue dans le contexte d’une série d’accidents et de procès liés à de telles
courses qui a suscité un large débat dans la presse. 45

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 02.12.2008
NICOLAS FREYMOND

L’initiative populaire en faveur d’un durcissement des peines à l’encontre des
conducteurs s’adonnant aux courses sauvages annoncée par l’association des victimes
de la route Roadcross l’année précédente a reçu le soutien des conseillers nationaux
Daniel Jositsch (ps, ZH) et Peter Malama (plr, BS). Son élaboration a toutefois buté sur le
problème de la redéfinition de la notion juridique de chauffard au point que son
lancement a dû être repoussé "sine die". 46

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 23.12.2009
NICOLAS FREYMOND

Au printemps de l’année sous revue, l’association des victimes de la route Roadcross et
des parlementaires fédéraux issus de tous les partis représentés aux chambres ont
lancé une initiative populaire fédérale intitulée « Protection contre les chauffards ».
Le comité est composé des conseillers nationaux Amstutz (udc, BE), Galladé (ps, ZH),
Jositsch (ps, ZH), Malama (plr, BS), Müller (plr, AG), Perrin (udc, NE), Segmüller (pdc, LU)
et Teuscher (verts, BE), ainsi que des conseillers aux Etats Maury Pasquier (ps, GE) et
Recordon (verts, VD).Les initiants proposent de durcir les peines à l’encontre des
conducteurs prenant des risques délibérés, soit en commettant de graves excès de
vitesse, soit en s’adonnant à des courses sauvages. Le texte déposé prévoit que « toute
personne qui, en enfreignant intentionnellement les règles élémentaires de la
circulation, s’est accommodée d’un fort risque d’accident pouvant entraîner de graves
blessures ou la mort […] est un chauffard passible d’une peine privative de liberté d’une
durée comprise entre un à quatre ans ». Outre la confiscation définitive de son
véhicule par l’Etat, le contrevenant se verrait retirer son permis de conduire pour au
moins deux ans, en cas de première infraction, et pour au moins dix ans, en cas de
récidive. Les conducteurs roulant à 100 km/h ou plus à l’intérieur d’une localité, à 140
km/h ou plus hors localité et à plus de 200 km/h sur l’autoroute s’exposeraient à ces
sanctions. 47

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 28.04.2010
NICOLAS FREYMOND
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Im April 2016 lancierte das Komitee «L’Association Stop aux abus de Viasicura (ASAVS)»
die Volksinitiative «Stopp den Auswüchsen von Via sicura». Es ging den Initianten
darum, gewisse mit der Via sicura 2012 eingeführte und von ihnen als zu streng
wahrgenommene Strafen für Verkehrsdelikte etwas milder zu gestalten. Insbesondere
wollte das Initiativkomitee, dem mit Jean-Luc Addor (svp, VS) und Fabio Regazzi (cvp, TI)
auch zwei Parlamentarier angehörten, die Geldstrafe als Alternative zur Freiheitsstrafe
für Raser wieder einführen, das Rückgriffsrecht der Versicherer auf fehlbare
Verkehrsteilnehmer der wirtschaftlichen Leistungsfähigkeit der Verurteilten anpassen
sowie die Dauer von Ausweisentzügen senken. 
Das Initiativkomitee fand nur bei kleineren Organisationen Unterstützung, die
nationalen Verkehrsverbände lehnten es ab, sich für die Initiative einzusetzen. Zudem
war das Komitee in der Romandie weit stärker verwurzelt als in der Deutschschweiz, wo
es kaum Fuss zu fassen vermochte. 
Anfang November 2017 gab das Initiativkomitee auf, laut Medienberichten waren kurz
vor Ablauf der Sammelfrist erst 30'000 Unterschriften gesammelt worden. Die
Initianten verwiesen jedoch auf die im Parlament hängigen Vorstösse, mit denen sie
ihre Ziele dennoch erreichen wollten. Am 7. November 2017 teilte die Bundeskanzlei
mit, dass die Volksinitiative nicht zustande gekommen sei. 48

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 07.11.2017
NIKLAUS BIERI

Im November 2017 beriet der Ständerat als Erstrat den Bundesbeschluss zur
Volksinitiative zur Förderung der Velo-, Fuss- und Wanderwege (Velo-Initiative) sowie
den direkten Gegenvorschlag des Bundesrates. Der Bundesrat erklärte, er hätte einen
Gegenvorschlag erarbeitet, weil die Initiative zu stark in die Kompetenzen der Kantone
und Gemeinden eingreife. Der Gegenvorschlag nehme den Förderauftrag für Velowege
in die Verfassung auf, wahre dabei aber die föderalistische Kompetenzordnung. Der
Stellenwert des Fahrradverkehrs wurde in der Ratsdebatte betont: Der Veloverkehr sei
ökologisch, effizient, gesundheitsfördernd und habe das Potenzial, die Überlastung des
öffentlichen Stadt- und Agglomerationsverkehrs in den Spitzenzeiten zu brechen. 
Der Gegenvorschlag des Bundesrates wurde in der Ständekammer wohlwollend
aufgenommen: Er verbinde den Förderauftrag der Initiative mit der Wahrung der
Kantonshoheit. Dem Bundesbeschluss zur Ablehnung der Volksinitiative stimmte der
Ständerat stillschweigend zu, den Gegenvorschlag nahm die kleine Kammer mit 35 zu 5
Stimmen (2 Enthaltungen) an. 49

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 30.11.2017
NIKLAUS BIERI

Im März 2018 debattierte der Nationalrat über die Volksinitiative zur Förderung der
Velo-, Fuss- und Wanderwege (Velo-Initiative) und den direkten Gegenvorschlag des
Bundesrates. Die KVF-NR beantragte ihrem Rat, dem Ständerat zu folgen, die Initiative
also abzulehnen und den Gegenvorschlag anzunehmen. Eine Minderheit Rytz (gp, BE)
wollte sowohl Initiative wie Gegenvorschlag annehmen und eine Minderheit Hurter (svp,
SH) wollte eine Präzisierung in den Gegenvorschlag aufnehmen: Ein Veloweg, der
aufgehoben wird, soll nur ersetzt werden, wenn ein ausgewiesenes öffentliches
Interesse vorhanden sei. Die Debatte wurde äusserst anekdotenreich geführt, die
meisten der fast vierzig Sprechenden banden ihren persönlichen Bezug zum Velofahren
in ihr Votum ein. Trotz der sich über alle Fraktionen erstreckenden Liebe zum Fahrrad
wurde die Velo-Initiative sehr unterschiedlich bewertet. Als Lösung für die
Verkehrsprobleme in den Städten und Wundermittel gegen den Klimawandel wurde das
Volksbegehren bei Links-Grün gesehen, als überflüssig, bevormundend und teuer galt
die Initiative im rechten Ratsspektrum. Es setzte sich wie schon im Ständerat der
Kompromiss durch: Beide Minderheitsanträge wurden abgelehnt, die Initiative zur
Ablehnung empfohlen und der direkte Gegenvorschlag gutgeheissen. 50

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.03.2018
NIKLAUS BIERI

Am 13. März 2018 hatten beide Kammern in der Schlussabstimmung Ja gesagt zum
Gegenvorschlag zur Volksinitiative zur Förderung der Velo-, Fuss- und Wanderwege
(Velo-Initiative): Der Nationalrat hiess den Gegenvorschlag mit 115 zu 70 Stimmen (keine
Enthaltungen), der Ständerat mit 37 zu 1 Stimme (2 Enthaltungen) gut. Am 16. März
wurde auch der Bundesbeschluss zur Velo-Initiative in der Schlussabstimmung in
beiden Kammern angenommen, im Ständerat mit 41 zu 1 Stimme (0 Enthaltungen), im
Nationalrat mit 133 zu 54 Stimmen (5 Enthaltungen). Damit empfahl das Parlament die
Volksinitiative zur Ablehnung und unterstützte den Gegenvorschlag des Bundesrates.
Nationalrat Aebischer (sp, BE), der als Präsident des Trägervereins der Velo-Initiative
amtet, gab daraufhin den Rückzug der Initiative bekannt, da der Gegenvorschlag ein
guter Kompromiss sei. 51

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 16.03.2018
NIKLAUS BIERI
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Am 23. September 2018 wurde über den sogenannten «Bundesbeschluss Velo», den
Gegenvorschlag zur zurückgezogenen Volksinitiative zur Förderung der Velo-, Fuss-
und Wanderwege (Velo-Initiative), abgestimmt. Der Bundesbeschluss Velo wurde von
einer sehr breiten Allianz getragen: Immerhin 106 Mitglieder der Bundesversammlung
aus SP, Grünen, GLP, BDP, CVP, CSP und FDP sassen im Ja-Komitee. Als prominente Ja-
Stimmen konnte die Kampagne die Velosport-Grössen Fabian Cancellara, Jolanda Neff
und Nino Schurter gewinnen, wobei Schurter mit seinem siebten Weltmeistertitel im
Cross Country an der im Anfang September 2018 in Lenzerheide (GR) ausgetragenen
Mountainbike-Weltmeisterschaft mitten im Abstimmungskampf medial sehr präsent
war. Gegen den Bundesbeschluss wandte sich die SVP, die bereits im Parlament als
einzige Fraktion gegen das Geschäft gestimmt hatte. Die SVP befürchtete, der
Bundesbeschluss Velo blähe die Bundesverwaltung auf und werde «unvorhersehbare
Kosten» verursachen: Gemeinden und Kantone würden «noch mehr Geld beim Bund
abholen». Richtig in Schwung kam der Abstimmungskampf kaum: Die Inseratekampagne
in den Schweizer Tageszeitungen war ausserordentlich schwach und sehr einseitig: Bis
zehn Tage vor der Abstimmung waren in 52 Schweizer Tageszeitungen nur 65
zustimmende und gar nur 4 ablehnende Inserate erschienen. Im Vorfeld der
Abstimmung sorgten eher die anderen beiden Abstimmungsvorlagen für eine
öffentliche Debatte: die Fair-Food-Initiative und die Initiative für
Ernährungssouveränität. Zwar waren auch da die Inseratekampagnen
unterdurchschnittlich stark, zumindest gab es aber eine Vielzahl von Medienberichten
zu diesen Abstimmungsvorlagen. 
Der Bundesbeschluss Velo war denn auch in der Volksabstimmung unumstritten: Bei
einer Stimmbeteiligung von 37.1 Prozent wurde die Vorlage von allen Ständen und von
73.6 Prozent der Stimmenden angenommen. 
Bei der Nachbefragung zur Abstimmung durch VOTO zeigte sich, dass ein grosser Teil
der zustimmenden Voten auf den generellen Wunsch nach der Förderung des Velos als
Verkehrsmittel zurückging. Personen, die das Velo aktiv nutzen, stimmten deutlicher zu.
Umweltpolitische Überlegungen und das Bedürfnis nach einem besser ausgebauten
Velowegnetz waren laut der VOTO-Analyse ebenfalls wichtige Gründe für die
Zustimmung, die sich von Links-grün bis weit ins bürgerliche Lager erstreckte. Bei den
Nein-Stimmenden  sei die Ablehnung meist auf ein generelles Unbehagen gegenüber
den Velofahrenden zurückzuführen, sie gaben an, dass Velofahrende «rücksichtslos
seien, Verkehrsregeln ignorierten und gegenüber den Autofahrenden bevorteilt
würden». Weitere Nein-Stimmen entstammten der Meinung, dass die Veloinfrastruktur
bereits gut ausgebaut sei und keine Notwendigkeit für einen weiteren Ausbau vorliege. 

Abstimmung vom 23. September 2018 
Beteiligung: 37.1% 
Ja: 1'475'165 (73.6%) / Stände: 20 6/2 
Nein: 529'268 (26.4%) / Stände: 0 

Parolen: 
- Ja: BDP, CVP, EVP, EDU, FDP, GLP, GPS, SP. 
- Nein: SVP. 
*in Klammern: Anzahl abweichende Sektionen. 52

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 23.09.2018
NIKLAUS BIERI

Nachdem Nationalrat Quadri (lega, TI) das Thema schon 2013 aufgenommen hatte,
lancierten im Februar 2019 einige Privatpersonen aus dem Kanton St. Gallen eine
Volksinitiative zur  «Integration des Landeskennzeichens in das Kontrollschild
(Kontrollschild-Initiative)». Hintergrund ist der Umstand, dass ein Motorfahrzeug bei
Fahrten ins Ausland mit dem Kürzel jenes Landes versehen sein muss, in dem das
Fahrzeug zugelassen ist. Dieser Erfordernis des Wiener Übereinkommens über den
Strassenverkehr kann in der Schweiz, wo zwar das Schweizer Wappen, nicht aber das
Kürzel «CH» auf dem Nummernschild steht, mit dem Aufkleben eines «CH»-Klebers
Genüge getan werden. Wer dies jedoch unterlässt und über die Grenze fährt, kann
gebüsst werden. Während die Motion Quadri 2013 eine Änderung der Wiener
Übereinkunft vorgeschlagen hatte, setzt das Initiativkomitee der Kontrollschild-
Initiative auf eine Integration des Landeskürzels in das Erscheinungsbild des
Nummernschildes, so dass ein zusätzlicher Aufkleber nicht mehr notwendig wäre. 
Auf das Initiativ-Vorhaben aufmerksam geworden, fragte Ständerat Caroni (fdp, AR) im
Juni 2019 in einer Interpellation (Ip. 19.3083), ob der Bundesrat bereit wäre, das Design
der Fahrzeugkontrollschilder anzupassen. Der Bundesrat hielt zwar fest, dass der
«CH»-Aufkleber sehr zweckmässig sei, wies aber auch darauf hin, dass in sehr
bevölkerungsreichen Kantonen der Moment näherrücke, in welchem die sechsstelligen
Nummern der Kontrollschilder aufgebraucht sein würden. Spätestens dann brauche es

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 19.02.2019
NIKLAUS BIERI
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Anpassungen und dann werde auch die Integration des Landeskürzels geprüft.
Ständerat Caroni fragte nach einem Zeitplan, doch Bundesrätin Sommaruga konnte
keine genaue Auskunft geben – es dauere sicher noch «ein paar Jahre». 53

Eisenbahn

L'initiative "transports gratuits pour les jeunes avec les CFF et les PTT", lancée en 1989
par le journal "Yeah", n'a pas abouti. N'ayant pas reçu de soutien de la part des
organisations de jeunesse, la récolte des signatures n'a pas porté ses fruits; les initiants
ont donc décidé de l'interrompre. 54

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 26.06.1990
SERGE TERRIBILINI

L'initiative de l'AdI «pour l'encouragement des transports publics» («initiative CFF»)
n'a pas rencontré plus de succès au Conseil national qu'au Conseil des Etats, qui l'avait
largement repoussée en 1989. La seconde partie de ce texte, qui préconisait d'utiliser
un tiers des produits des droits d'entrée sur les carburants (c'est à dire une somme de
CHF 600 ou 700 millions par an) pour soutenir les transports publics au détriment du
trafic routier, fut particulièrement attaquée. La grande chambre rejeta donc l'initiative,
de même que toute idée de lui opposer un contre-projet. 55

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 28.12.1990
SERGE TERRIBILINI

L'initiative «pour l'encouragement des transports publics» (dite aussi «initiative CFF»),
lancée en 1984 par les indépendants et ayant abouti en 1986, entendait inscrire dans la
Constitution la promotion des transports en commun comme tâche permanente de la
Confédération. Il s'agissait en particulier de créer une infrastructure performante
desservant l'ensemble du territoire, de prévoir des tarifs avantageux, de favoriser le
transport de marchandises par le rail, de mettre en place des communautés tarifaires
dans certaines régions, etc. Pour ce faire, un tiers du produit des droits d'entrée sur les
carburants (plus de 800 millions de francs par an) aurait été affecté au transports
publics au détriment du trafic routier. Le gouvernement et le parlement avaient
nettement rejeté ce texte, respectivement en 1989 et en 1990, et ne lui ont opposé
aucun contreprojet.

Comme dans nombre de scrutins sur le même sujet, ce texte a été soutenu par les
partis de gauche et les organisations écologistes et combattu par les partis bourgeois et
les associations d'automobilistes. Ces mots d'ordre ayant été bien suivis, le résultat de
la votation constitue un rejet assez large de la part du souverain. De fait, seuls deux
cantons ont accepté l'initiative. Il s'agit de Uri et de Bâle-Ville, qui sont aux prises avec
d'importants problèmes de trafic.

Initiative «Pour l'encouragement des transports publics». Votation du 3 mars 1991

Participation: 31.2%
Non: 840'374 (62.9%) / 19 et 5/2 cantons
Oui: 496'645 (37.1%) / 1 et 1/2 cantons

Mots d'ordre:
– Non: PRD, PDC (2*), UDC, PLS, PA; USAM, Vorort, FRS, TCS, ACS, ASTAG.
– Oui: PSS, AdI, PEP, PES, Alliance verte, DS; USS, CSCS, AST et les organisations de
protection de l'environnement.
*Recommandations différentes des partis cantonaux

Les partisans de l'initiative ont souligné qu'un réseau de transports en commun
performant, étendu et avantageux, donc attrayant, serait profitable en particulier à
l'aménagement du territoire et à la protection de l'environnement. Cela permettrait à la
population de délaisser quelque peu l'automobile privée, ce qui améliorerait la qualité
de l'air, désengorgerait les routes et les localités et favoriserait le transfert de la route
au rail du trafic de transit. De tels éléments se devraient d'être inscrits dans la
Constitution, pour que la Confédération soit obligée d'agir constamment et réellement
dans cette direction. L'avantage d'utiliser à cet effet une partie du produit des droits
d'entrée sur les carburants serait de pouvoir financer des grands projets de la
Confédération, comme Rail 2000 ou les transversales alpines sans augmentation
d'impôts ou de tarifs. En outre, cela ne léserait pas les automobilistes; une bonne part
de ce produit leur resterait consacrée et les bénéfices d'une politique de soutien des
transports publics (fluidification du trafic, qualité de vie) leur profiteraient également.

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 04.03.1991
SERGE TERRIBILINI
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Les partisans de l'initiative ont encore ajouté que de tels modes de financement étaient
en usage depuis longtemps dans d'autres pays (Autriche, Allemagne).

Les opposants à ce texte ont particulièrement argué que de nombreuses exigences de
l'initiative étaient déjà réalisées, ou en voie de l'être: Rail 2000, NLFA, communautés
tarifaires, trafic combiné, voies de raccordement, etc. Ils'ont précisé que ces projets
coûtaient très chers à la Confédération et aux cantons, et qu'aller plus loin dans cette
politique serait dangereux pour les finances publiques. De plus, vu le mode de
financement envisagé, le trafic automobile serait pénalisé, notamment par le fait que
les moyens manqueraient pour achever le réseau des routes nationales. D'ailleurs, le
produit des droits d'entrée sur les carburants peut déjà, dans une certaine mesure,
être affecté à d'autres tâches (ferroutage). De par sa nature, ce texte donnerait le
pouvoir à l'Etat de restreindre le trafic et d'obliger le transfert du transport de
marchandises de la route au rail; cela serait incompatible avec la liberté de circulation
et du commerce.

La campagne sur cet objet ne suscita guère d'enthousiasme. Le taux de participation de
31.2 pour cent en témoigne, qui est le plus faible depuis une dizaine d'années. Si le fait
qu'une bonne partie de l'initiative était dépassée peut expliquer ce manque de
mobilisation, cette tendance n'a assurément pas été renversée par le second objet en
jeu (droit de vote à 18 ans) dont le résultat était acquis d'avance, ainsi que le confirme
l'analyse Vox de cette votation. Cette dernière met, par ailleurs, en évidence la
similitude des votants par rapport aux autres scrutins dans le domaine des transports.
Ainsi, les plus enclins à accepter ce texte furent les sympathisants de gauche et des
mouvements écologiques ainsi que les alémaniques. 56

Luftfahrt

L’initiative cantonale zurichoise « Pour une politique aéroportuaire réaliste » a
abouti. Celle-ci demande aux autorités zurichoises une diminution du nombre de vols
et des heures plus longues de fermeture de l’aéroport. 57

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 17.09.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Saisi d’une initiative populaire cantonale visant à réduire les nuisances sonores de
l’aéroport de Zurich par un plafonnement du nombre de mouvements d’appareils
(250'000/an; 260'000 en 2006) et une interruption des vols durant neuf heures la nuit
(en 2006: six heures), le Grand conseil zurichois a adopté un contre-projet censé
permettre de lutter contre le bruit des avions sans entraver la croissance de l’aéroport.
A la limitation, jugée rigide, voulue par les initiants, elle a préféré l’édiction d’une limite
à 320'000 mouvements/an et une interdiction de vol durant sept heures pendant la
nuit. Dans les urnes, l’initiative, soutenue par les Verts, le PS et les organisations
écologistes, a été rejetée par 63% des votants, alors que le contre-projet a été
approuvé dans une proportion identique. Le PRD, le PDC, l’UDC, Swiss et Flughafen
Zürich AG, qui craignaient pour le développement économique de la région, ont fait
part de leur soulagement. Le peuple zurichois devra toutefois encore voter sur trois
autres initiatives visant toutes à réduire le nombre de vols et étendre la durée du repos
nocturne. 58

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 26.11.2007
NICOLAS FREYMOND

Le 27 septembre, le peuple zurichois a rejeté par 75,2% des voix l’initiative populaire
cantonale visant à réduire les nuisances sonores de l’aéroport de Zurich par un
plafonnement du nombre de mouvements d’appareils à 250'000 mouvements par an
et un prolongement de 6 à 9 heures de l’interruption nocturne des vols. Tous les partis
avaient appelé au rejet et seules quelques communes directement exposées aux
nuisances induites par le trafic aérien ont approuvé le texte proposé. 59

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.09.2009
NICOLAS FREYMOND
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Post und Telekommunikation

La réaction à la restructuration du service postal est aussi venue du Syndicat de la
Communication, qui a décidé conjointement avec l’USS de lancer l’initiative populaire
"Services postaux pour tous". Le texte appelle la Confédération à garantir un service
postal universel qui répond aux besoins de la population et de l’économie, mais aussi
qui réalise le mandat social et une politique régionale de La Poste. L’initiative entend
également inscrire dans la Constitution fédérale la prise en charge par la Confédération
des coûts du service postal universel, qui ne sont couverts par ni les recettes des
services réservés (envois jusqu’à 2 kilos), ni par les redevances de concession. Une
manière de contrer les visées de La Poste, qui proposait aux petites communes de
prendre à leur charge les frais du service public, si elles voulaient maintenir un bureau
de poste. Sur le fond, le Syndicat de la Communication ne rejetait pas le principe de
fermeture des bureaux de poste, mais souhaitait des aménagements du projet. Il
exigeait en outre le maintien du monopole de La Poste afin d’assurer un service de
qualité. Avec le soutien des fédérations de consommateurs des trois régions
linguistiques et du PS, la récolte de signatures a débuté fin août. 60

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 28.08.2001
PHILIPPE BERCLAZ

L’initiative "Services postaux pour tous" de l’Union syndicale suisse a abouti avec
106'234 signatures. L’examen de la provenance des signatures révèle que plus de la
moitié provenait de la Suisse latine. 61

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 21.06.2002
PHILIPPE BERCLAZ

Malgré le soutien du camp rose-vert et de quelques députés de droite, le Conseil
national a décidé par 97 voix contre 85 de recommander le rejet de l'initiative
"Services postaux pour tous". Le National a jugé que l'essentiel des exigences du texte
était satisfait dans la législation qui entrait en vigueur. Il a également repoussé par 90
voix contre 86 l'initiative parlementaire Hämmerle (ps, GR) (02.471), qui demandait que
lors de la création et de la suppression d'emplois et de places d'apprentissage, La Poste
assure l'équilibre entre régions développées et régions marginales. Le Conseil national
n'a pas voulu non plus d'une initiative du Tessin (84 voix contre 82), qui visait à répartir
les centres de tri sur les principales régions linguistiques et à examiner les
conséquences des futurs assouplissements du monopole de La Poste pour les régions
marginales (02.313). La Chambre du peuple a par contre approuvé, par 89 voix contre
78, une initiative parlementaire PDC (02.468) qui demandait d'inscrire dans la loi sur
l'organisation de La Poste, une disposition obligeant La Poste à tenir compte des
exigences des différentes régions du pays dans l'organisation de sa structure
fonctionnelle. L'argument des radicaux et des démocrates du centre, selon lequel La
Poste doit disposer d'un maximum de flexibilité pour s'imposer sur le marché, n'a pas
porté. Ni celui affirmant que ce n'est pas à La Poste, mais à des mesures de politique
régionale spécifique (agriculture, tourisme, investissement dans les régions de
montagne) de soutenir les régions périphériques. Sans discussion, le Conseil national a
rejeté une initiative du canton du Valais (02.314), qui demande que La Poste aménage
au moins, dans les régions marginales, de petites entités de tri, et que des mesures de
compensation soient prises en leur faveur à travers la décentralisation de certaines
activités postales et des emplois. 62

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 18.12.2003
PHILIPPE BERCLAZ

A l’instar du Conseil national, le Conseil des Etats a rejeté par 25 voix contre 13
l’initiative populaire « Services postaux pour tous » et son nouvel article
constitutionnel qui contraint la Confédération à garantir le service postal universel.
Pour la majorité des sénateurs, les revendications principales de l’initiative avaient déjà
été prises en compte dans la loi sur la poste et dans l’ordonnance correspondante. 63

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 08.03.2004
PHILIPPE BERCLAZ

La campagne contre l’initiative populaire « Services postaux pour tous » a été marquée
par le refus des partis gouvernementaux de droite d’assumer leur responsabilité. Ceux-
ci ont prétexté leurs engagements sur les autres objets soumis à votation. Par défaut, le
leadership a été confié au Parti libéral suisse. Les adversaires de l’initiative ont
également connu la défection des milieux économiques et du patronat, qui ont refusé
de mettre de l’argent à disposition. Les opposants rejetaient l’initiative, car deux de ses
exigences – un réseau de bureaux postaux couvrant tout le territoire et la consultation
des communes sur les décisions qui les concernent – avaient déjà été prises en compte
par la révision de la loi sur la Poste et son ordonnance. Sur la troisième exigence – la
garantie d’une subvention fédérale de CHF 500 millions si La Poste ne peut plus

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 26.09.2004
PHILIPPE BERCLAZ
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financer ses services de base, ni par son monopole sur les lettres, ni par les redevances
des opérateurs privés –, les adversaires la qualifiaient « d’impôt postal ». Ils refusaient
de figer l’infrastructure de La Poste dans la Constitution. D’après eux, l’initiative allait
à l’encontre des efforts de rationalisation et de modernisation entrepris par La Poste
face aux nouveaux défis (recul des volumes de courrier, abaissement de la limite du
poids du monopole postal, nouvelles tendances SMS-Emails). Les initiants rétorquaient
que la mission de La Poste est avant tout de garantir le service à toute la population
dans tout le pays. De ce fait, il était nécessaire de maintenir le réseau et les prestations
complètes, de manière à ce qu’une large population (personnes âgées, en périphérie,
handicapées) ne soit pas prétéritée. Les initiants considéraient que le service public
n’était pas une activité économique ordinaire et l’initiative se voulait être un signal clair
face aux risques de démantèlement et de privatisation de La Poste. Sur la question des
coûts, ils estimaient que tant que le monopole de La Poste ne serait pas touché, il n’y
aurait pas de nécessité pour l’Etat de passer à la caisse. Les radicaux de Genève et du
Valais, les démocrate-chrétiens du Jura, des Grisons et de Neuchâtel, les démocrates
du centre du Valais, ainsi qu’un comité bourgeois en faveur de l’initiative et les
Démocrates suisses, sont venus apporter leur soutien aux initiants. Alors que la
direction combattait l’initiative, elle a interdit à ses employés de manifester toute
forme de soutien durant le temps de travail.

« Initiative populaire Services postaux pour tous » 
Votation du 26 septembre 2004<br>

Participation : 53,5%
Oui : 1 259 114 (49,8%) / cantons 9 1/2
Non : 1 247 771 (50,2%) / cantons 11 5/2 

Mots d'ordre:
– Oui : PS, PES, PEV, PCS, PST, DS, Lega ; USS, CSC.
– Non : PRD (1*), PDC (3*), UDC (1*), PLS, UDF ; Economiesuisse, USAM, USP.
* Recommandations différentes des partis cantonaux 64

Suite au rejet de la banque postale par le Conseil fédéral et la majorité bourgeoise aux
chambres, le parti socialiste et le Syndicom ont lancé conjointement une initiative
populaire fédérale « pour une poste forte ». Le texte déposé prévoit de garantir
constitutionnellement le service postal universel dont le financement serait assuré par
les recettes du monopole sur les lettres et les bénéfices d’une future banque postale. 65

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.11.2009
NICOLAS FREYMOND

La progression rapide de la récolte de signatures pour l’initiative visant à introduire
dans la Constitution fédérale la garantie du service universel et du monopole de La
Poste sur les lettres jusqu’à 50 grammes a permis au PS et à Syndicom de calquer leur
agenda sur celui du parlement. Ainsi, à la veille de la reprise des travaux de la CTT-CN,
le comité d’initiative a annoncé avoir récolté près de 120'000 signatures en cinq mois
et appelé la commission à renoncer à la libéralisation totale du marché postal. Relayée
par la minorité rose-verte de la commission, cette revendication a également reçu le
soutien des commissaires démocrates-chrétiens, quand bien même le PDC s’était
prononcé favorablement à l’ouverture complète du marché lors de la consultation.
Ainsi, la CTT-CN a décidé, par 12 voix contre 11 et 1 abstention, de biffer la suppression
du monopole résiduel de La Poste du projet de loi sur la poste (LPO) (09.049) et de
charger le gouvernement d’évaluer les conséquences de l’abaissement du monopole
sur les lettres de 100 à 50 grammes en vigueur depuis 2009. Peu avant la session
d’automne, l’initiative a abouti avec quelque 110'000 signatures valables. Ses
promoteurs ont réaffirmé à l’attention des députés leurs revendications et fait part de
leur intention de lancer le référendum au cas où le plénum ne suivrait pas la CTT-CN au
sujet du maintien du monopole. 66

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 21.09.2010
NICOLAS FREYMOND
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Der Bundesrat empfahl im Juni die Ablehnung der von der SP und der Gewerkschaft
Syndicom getragenen Postinitiative („Initiative für eine starke Post“), ohne ihr einen
Gegenvorschlag entgegenzusetzen. Er hielt dazu fest, dass der
Grundversorgungsauftrag (Postdienste und Zahlungsverkehr) in den 2010
verabschiedeten, totalrevidierten Post- und Postorganisationsgesetzen genügend
berücksichtigt sei. Die Landesregierung stellte sich auch gegen die Gewährung einer
Bankenbewilligung an die Postfinance, wie sie von den Initianten verlangt wird. Zudem
will der Bundesrat der Post die seit 2001 aus Kostengründen praktizierte Übertragung
von Postaufgaben an sogenannte Agenturen weiterhin ermöglichen. Während für die
Postorganisationsverordnung keine Anhörung vorgesehen wurde, entschied der
Bundesrat, die Postverordnung Anfang 2012 in eine Vernehmlassung zu schicken. 67

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 02.09.2011
SUZANNE SCHÄR

Die von der SP und der Gewerkschaft Syndicom getragene Postinitiative („Initiative für
eine starke Post“) wurde im Juni des Berichtjahres im Nationalrat diskutiert. Die Linke
machte sich für die Initiative stark, indem sie an Leistungsabbau und
Poststellenschliessungen erinnerte. Die anderen Parteien verwarfen die Initiative aber:
Mit 123 zu 56 Stimmen empfahl der Nationalrat die Initiative zur Ablehnung. Im
September des Berichtjahrs wurde das Begehren zurückgezogen, da die wesentlichsten
Punkte (Auftrag zur Grundversorgung, Monopol für Briefe unter 50 Gramm) in der
Postverordnung enthalten waren. 68

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 10.09.2012
NIKLAUS BIERI

Im Mai des Berichtjahres richtete der Bundesrat seine Botschaft zur Volksinitiative
„Pro Service public“ an das Parlament. Der Bundesrat hielt fest, dass das Verbot von
Gewinnen im Geschäft der Grundversorgung, wie es von der Initiative gefordert wird,
die Betriebe schwächen und damit die Gewährleistung der Grundversorgung eher
gefährden als sichern würde. Der Bundesrat empfiehlt deshalb, die Initiative Volk und
Ständen zur Ablehnung zu empfehlen. Der Ständerat nahm den bundesrätlichen
Vorschlag in der Herbstsession 2014 an. Der Nationalrat befindet in der
Frühjahrssession 2015 darüber, seine Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen
beantragt die Zustimmung zur Botschaft des Bundesrates 69

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 14.05.2014
NIKLAUS BIERI

Im September 2015 debattierte der Nationalrat ausgiebig über den Bundesbeschluss
zur Volksinitiative „Pro Service public“. Neben der Frage, ob das Erzielen von
Gewinnen aus der Grundversorgung gesetzlich verboten sein soll (wie es die Initiative
verlangte), griffen viele Voten die Grundversorgung an sich auf. Vielfach wurde die
Befürchtung geäussert, der Service public würde in Randregionen abgebaut. Andere
Voten betonten hingegen die Notwendigkeit der Geschäftsfreiheit für jene Betriebe,
welche den Service public erbringen würden. Schliesslich war sich das Plenum aber
einig, dass die Initiative nicht zu unterstützen sei. Der Nationalrat nahm den
Bundesbeschluss an und folgte damit dem Ständerat. In den Schlussabstimmungen vom
25. September 2015 nahmen beide Räte den Bundesbeschluss einstimmig an und
empfahlen damit die Initiative zur Ablehnung. 70

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 25.09.2015
NIKLAUS BIERI

Am 5. Juni 2016 befand das Stimmvolk an der Urne über die Volksinitiative „Pro Service
public“. Nachdem Bundesrat und Parlament die Initiative deutlich abgelehnt und keine
Partei die Initiative unterstützt hatte, begann der äusserst einseitige
Abstimmungskampf erst drei Wochen vor dem Abstimmungswochenende – die
Gegnerschaft war von Umfrageergebnissen aufgeschreckt worden, welche einen
knappen Ausgang vermuten liessen. Das Abstimmungsergebnis war schliesslich deutlich:
Nur knapp ein Drittel der Stimmenden nahm die Initiative an. 
Die VOX-Analyse ergab, dass der häufigste Grund für die Ablehnung der Initiative die
Meinung war, der Service public werde durch die Initiative nicht gestärkt, sondern eher
geschwächt. Zudem sei die Grundversorgung in der Schweiz bereits sehr gut. Viele
Nein-Stimmende meinten auch, es müsse den bundesnahen Betrieben weiterhin
möglich sein, Gewinne zu erzielen, um wettbewerbsfähig zu bleiben. Ja-Stimmende
wollten den Service public insgesamt verbessern und hofften, mit der Annahme der
Initiative spezifische Leistungen – etwa Poststellen und Bahnschalter – zu erhalten.
Auch die als unangemessen empfundene Lohnungleichheit in bundesnahen Betrieben
wurde als Grund für die Zustimmung zur Initiative angegeben. 

Abstimmung vom 5. Juni 2016 

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 05.06.2016
NIKLAUS BIERI
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Beteiligung: 46.77% 
Ja: 784'303 (32.4%) / Stände: 0 
Nein: 1'637'707 (67.6%) / Stände: 20 6/2 

Parolen: 
- Ja: - 
- Nein: BDP (1)*, CVP, EVP, FDP, GLP, GPS, SP, SVP (1)*.
*in Klammern: Anzahl abweichende Sektionen. 71

Gleich zwei Mobilfunk-Initiativen wurden im Oktober 2019 lanciert. Am 1. Oktober
wurde die Volksinitiative «Für einen gesundheitsverträglichen und stromsparenden
Mobilfunk» im Bundesblatt publiziert und eine Woche später, am 8. Oktober, die
«Mobilfunkhaftungs-Initiative». Hinter beiden Initiativen stehen kleine Komitees von
Privatpersonen. 
Die Initiative für einen gesundheitsverträglichen und stromsparenden Mobilfunk
bezweckt, dass der gemäss der Verordnung über den Schutz vor nicht-ionisierender
Strahlung geltende Anlagegrenzwerte von 4–6 Volt pro Meter nicht erhöht werden darf.
Zudem müsste die Signalstärke von Mobilfunkanlagen so angepasst werden, dass das
Signal im Innern von Häusern nicht empfangen wird. Auch private hochfrequente
Strahlungsquellen im Gebäudeinneren (beispielsweise Funkuhren) müssten so reguliert
werden, dass keinerlei Funkstrahlung in benachbarte Räume dringt. In Fahrzeugen des
öffentlichen Verkehrs müssten Abteile ausgewiesen werden, in denen der Gebrauch
von elektronischen Geräten verboten wäre. Zudem seien die Standorte von nicht
sichtbaren Sendestationen zu markieren. Ferner fordert die Volksinitiative eine
Bildungsoffensive des Bundes, mit welcher umfassend über die Gesundheitsgefährdung
durch nicht-ionisierende Strahlung und über die Symptome der Elektrosensibilität
informiert werden soll; zudem sollen für Personen mit Elektrosensibilität unentgeltliche
und unabhängige Beratungsstellen geschaffen werden. Die Unterschriftensammelfrist
endet am 15. April 2021.
Die Mobilfunkhaftungs-Initiative will die Konzessionäre von Mobilfunkfrequenzen
haftbar machen für Personen- oder Sachschäden, die durch den Betrieb von
Sendeeinrichtungen entstehen. Die Beweislast soll dabei umgedreht werden: Wenn die
Konzessionärin nachweisen kann, dass der Schaden nicht vom Betrieb der
Mobilfunkanlage herrührt, entfällt die Haftung. Die Sammelfrist läuft bis zum 22. April
2021. 72

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 08.10.2019
NIKLAUS BIERI
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